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Guil laume Blanchot 

Directeur général 
   Conseil supérieur de l’audiovisuel 

Tour Mirabeau 
39-43, quai André-Citroën 

75739 Paris cedex 15  

 

 

Bruxelles/Paris, le 1er mars 2021  

 
 
Objet : Demande d’autorisation de diffusion en France du China Global Television Network 
 
 
 
Monsieur le Directeur général,  
 
La Fédération internationale des ligues des droits de l’Homme (FIDH) et ses organisations 
membres la Ligue des droits de l'Homme et International Campaign for Tibet souhaitent 
exprimer leurs vives préoccupations concernant la demande d’autorisation de diffusion en 
France de la chaîne chinoise d'informations en anglais China Global Television Network 
(CGTN), déposée auprès du Conseil supérieur de l’audiovisuel en décembre dernier.  

Comme vous le savez, cette demande intervient alors que le régulateur des médias au 
Royaume-Uni Ofcom a décidé de révoquer la licence de CGTN, invoquant le contrôle 
exercé par le Parti communiste chinois sur ses programmes.1 CGTN est en effet un média 
d’Etat chinois, et sa ligne éditoriale, loin de se soucier des impératifs d’objectivité du 
journalisme, est en phase avec la propagande officielle et les intérêts du Parti communiste 
chinois, l’un des régimes les plus répressifs au monde, notamment en terme de liberté 
d’expression et d’information et de liberté de la presse. 

                                                
1 ‘Jugée assujettie au Parti communiste chinois, la chaîne CGTN perd sa licence au Royaume-
Uni’, Le Monde, 4 février 2021, https://www.lemonde.fr/international/article/2021/02/04/jugee-
assujettie-au-parti-communiste-chinois-la-chaine-cgtn-perd-sa-licence-au-royaume-
uni_6068780_3210.html  
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Depuis l’arrivée au pouvoir du Président Xi Jinping en particulier, la situation des droits 
humains en Chine s’est fortement détériorée, comme le montrent la mise en place d’un 
arsenal législatif pour contrôler les ONG, la surveillance des réseaux Internet, le contrôle 
policier des Tibétains et des Ouïghours, la pratique de la détention arbitraire ou des 
disparitions forcées, l’usage endémique de la torture en détention2... Concernant la liberté 
de la presse, le pays continue de stagner à la toute fin du classement annuel de RSF ; de 
nombreux journalistes sont toujours détenus pour avoir couvert la crise sanitaire. Les 
autorités chinoises restreignent également fortement l’accès des journalistes étrangers au 
Tibet et au Xinjiang, et expulsent de leur territoire ou interdisent de diffusion ceux qui 
critiquent leurs politiques oppressives.3  
 
En parallèle, le gouvernement chinois a accru ces dernières années ses efforts 
d’instrumentalisation de nos médias libres en vue d’exporter sa propagande à l’étranger et 
influencer l’opinion publique à l’extérieur de ses frontières, comme l’ont révélé RSF4 et 
diverses études d’instituts de recherches.5 Auparavant, Ofcom avait d’ailleurs épinglé 
CGTN pour sa partialité dans sa couverture des manifestations pro-démocratie à Hong 
Kong en 2019. 
 
Dans ce contexte, et bien qu’aucune loi en France n’interdise aux médias contrôlés par un 
État de diffuser dans le pays, nous estimons que dans le cas où le Conseil supérieur de 
l’audiovisuel serait compétent, il serait de son devoir moral - en tant que gardien de la 
qualité de l’information et de l’impératif de lutte contre la désinformation, piliers de nos 
démocraties que sont les médias libres - d’empêcher qu’une chaîne d’un régime autoritaire 
puisse émettre sa propagande mensongère sur le sol français. Nous lui demandons donc 
de suivre la décision d’Ofcom et de rejeter la demande de CGTN.  
 
Il en va de la préservation de la liberté et de l’indépendance des médias non seulement en 
France, mais également à travers toute Europe, puisque selon un accord de partage 
européen, une licence de diffusion obtenue dans un des pays membre est valide dans 
tous les autres. Suite à la décision d’Ofcom, plusieurs distributeurs qui diffusaient CGTN 

                                                
2 Ces derniers mois, de nombreux Tibétains sont morts en détention - ou peu après leur libération - 
des suites apparentes de torture et de mauvais traitements qu’ils y ont subis. Voir notamment 
https://www.savetibet.eu/tibetan-monk-dies-after-beating-in-custody-pattern-of-torture-and-
mistreatment-in-tibet-must-end/ ; https://www.savetibet.eu/ict-calls-for-investigation-after-tibetan-
dies-following-torture/  
3 En 2015, la correspondante de l’Obs à Pékin Ursula Gauthier avait été expulsée de Chine après 
un article évoquant la répression de la minorité ouïghoure au Xinjiang 
(https://www.reuters.com/article/ofrtp-france-chine-journaliste-idFRKBN0U905V20151226). Plus 
récemment, la BBC a été accusée de reportages « biaisés et inexacts » par les autorités chinoises 
pour avoir  publié des témoignages de femmes du Xinjiang qui ont décrit avoir été violées dans 
des camps de détention, et a été interdite de diffusion sur le sol chinois. 
4 Le nouvel ordre mondial des médias selon la Chine, Reporters sans frontières, 22 mars 2019, 
https://rsf.org/fr/rapports/rapport-rsf-le-nouvel-ordre-mondial-des-medias-selon-la-chine. “Si les 
démocraties ne résistent pas, Pékin fera en sorte d’imposer son anti-modèle et la propagande “à la 
chinoise” envahira peu à peu les médias du monde, faisant concurrence au journalisme tel que 
nous le connaissons,” a déclaré à ce sujet Christophe Deloire, secrétaire général de RSF. 
5 Voir notamment Authoritarian advance: Responding to China's growing political influence in 
Europe, MERICS et GPPi, février 2018, https://www.merics.org/en/publications/authoritarian-
advance  
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en Allemagne ont d’ailleurs temporairement arrêté de diffuser la chaîne, et attendent 
maintenant la décision des autorités françaises à ce sujet. 

Nous vous remercions d’avance de votre considération, et vous prions de croire en 
l’assurance de nos sentiments les meilleurs. 

 
 
Gaelle Dusepulchre 
Représentante permanente auprès de l’Union européenne 
FIDH 
 
Vincent Metten 
Directeur des affaires européennes 
International Campaign for Tibet (ICT) 
 
Malik Salemkour 
Président 
Ligue des droits de l’Homme (LDH)  
 
 
Contact : 
 
Vincent Metten - International Campaign for Tibet – 15 rue de la Linière, 1060 Bruxelles 
vincent.metten@savetibet.eu - +32 2 209 44 10 - +32 4 73 99 04 40 
 
 


